
CHAPITRE 116

Loi refondant la charte de la Société
coopérative fédérée des agriculteurs de
la province de Québec

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

ATTENDU que la Société coopérative
fédérée des agriculteurs de la province de
Québec a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle est une société coopérative
agricole constituée par la loi 13 George V,
chapitre 109;

Que depuis sa constitution elle s'est
considérablement développée;

Qu'elle a un actif de plus de quarante
millions de dollars;

Que son capital autorisé, actuellement
fixé à cinq millions de dollars, dont deux
millions cinq cent mille dollars en actions
ordinaires et deux millions cinq cent mille
dollars en actions privilégiées, est in-
suffisant et qu'il doit être augmenté;

Que la possibilité d'être sociétaire, ac-
tuellement réservée aux sociétés coopéra-
tives agricoles et aux syndicats coopératifs,
soit offerte aux individus, aux organismes
coopératifs ou d'entraide mutuelle;

Qu'il y a avantage à ce que les individus
ou les groupes d'individus puissent devenir
ses sociétaires;

Qu'il est souhaitable que certaines dis-
positions désuètes soient remplacées ;

Qu'il y a lieu de modifier et de refondre
sa charte pour lui permettre d'accroître
sa participation au développement de
l'agriculture, au mouvement coopératif
et à la mise en marché des produits
agricoles;
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Que la pétitionnaire a demandé l'adop-
tion d'une loi à ces fins et qu'il convient
d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

SECTION I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1 . La loi 13 George V, chapitre 109,
telle que modifiée par la loi 20 George V,
chapitre 148, la loi 22 George V, chapitre
130, la loi 24 George V, chapitre 123, la
loi 2 George VI, chapitre 40, la loi 14-15
George VI, chapitre 125 et la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 129, est remplacée
par la présente loi, sans toutefois in-
terrompre l'existence corporative de la
Société coopérative fédérée des agricul-
teurs de la province de Québec, ci-après
appelée « la société », ni infirmer ses droits
et ses obligations.

2 . La société peut exercer les pouvoirs
qui lui sont conférés par la présente loi
sous le nom abrégé de « Coopérative
fédérée de Québec » ou sous celui de
« Québec Federated Cooperative ». Elle
est suffisamment désignée sous l'un de
ces noms, dans tout contrat, document ou
effet de commerce et dans toute procédure
judiciaire instituée par elle ou contre elle.

3 . La société est une corporation au
sens du Code civil. Elle est régie, sauf dans
les cas où la présente loi en dispose autre-
ment, par la Loi des sociétés coopératives
agricoles (Statuts refondus, 1964, chapitre
124).

4 . La société a son siège social dans la
ville de Montréal.

SECTION II

CAPITAL SOCIAL

5 . Le capital autorisé de la société
est de vingt millions de dollars dont dix
millions en actions ordinaires et dix
millions en actions privilégiées.

1922 (2),
c. 109,
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7. Le montant de chaque action or-
dinaire de qualification ou de classe «A »
est de vingt-cinq dollars payable comptant
ou suivant les modalités fixées par le
conseil d'administration de la société, à
l'exception des actions souscrites ayant
le 1er mars 1930 qui sont considérées
comme des actions ordinaires de qualifica-
tion ou de classe « A » et restent d'une
dénomination de dix dollars.

Le montant des actions ordinaires
autres que les actions ordinaires de quali-
fication ou de classe « A » est déterminé
par le conseil d'administration. Ces actions
sont payables comptant ou suivant les
modalités fixées par le conseil d'adminis-
tration.

8 . Le conseil d'administration peut
créer des catégories d'actions ordinaires
autres que les actions ordinaires de qua-
lification ou de classe « A » et décider,
chaque année, de payer un intérêt sur
l'une ou l'autre ou chacune de ces caté-
gories d'actions.

9 . Les actions ordinaires de la société
sont rachetables aux conditions fixées par
le conseil d'administration et, au cas de
rachat, elles peuvent être émises de
nouveau.

Cependant le conseil d'administration
de la société ne peut décréter le rachat
des actions ordinaires lorsque cette der-
nière est insolvable, lorsqu'un tel rachat
la rendrait insolvable ou serait de nature
à nuire à la stabilité financière de la
société.

1 0 . Le conseil d'administration peut
émettre des actions privilégiées, en fixer
la dénomination, en déterminer le taux
d'intérêt et décréter que cet intérêt est
cumulatif ou non.

Les actions privilégiées ont, quant au
principal, priorité sur les actions ordinaires

6 . Les actions ordinaires qu'un socié-
taire est tenu de souscrire en vertu de
l'article 16 sont désignées sous le nom
d'actions ordinaires de qualification ou
d'actions ordinaires de classe « A ».

Un sociétaire de la société peut sous-
crire des actions ordinaires en sus de ce
qu'il est tenu de souscrire en vertu des
dispositions de l'article 16.
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dans le cas de liquidation ou autrement
et ont, en plus, les privilèges, droits,
priorités et sont sujettes aux restrictions
et limitations déterminées par le conseil
d'administration et indiquées dans le
certificat d'émission.

Les actions privilégiées sont rachetables
par la société aux conditions indiquées
dans le certificat d'émission. Elles peuvent
être émises de nouveau.

Cependant la société ne peut racheter
des actions privilégiées lorsqu'elle est
insolvable ou lorsqu'un tel rachat la
rendrait insolvable, ou serait de nature à
nuire à sa stabilité financière.

Les actions privilégiées ne confèrent
pas le droit d'assister ou de voter aux
assemblées de la société.

1 1 . Une action émise avant le 1er
mars 1930 peut, à la demande du déten-
teur, être convertie en une action privi-
légiée de même dénomination.

1 2 . Toute souscription ou tout trans-
fert, rachat et conversion d'actions n'est
valide que lorsqu'il a été accepté par le
conseil d'administration.

1 3 . La société peut également, après
avis de pas moins de trente jours qui
peut être prescrit par le conseil d'adminis-
tration, confisquer toute action de son
capital sur laquelle quelque versement
n'a pas été fait dans les délais prescrits.

SECTION III

SOCIÉTAIRES

1 4 . La société se compose des déten-
teurs de ses actions ordinaires de qualifica-
tion ou de classe « A », souscrites et payées
suivant la loi et les règlements de la
société.

1 5 . Peuvent être sociétaires:
a) une société coopérative agricole, un

syndicat coopératif agricole, une associa-
tion coopérative, une fédération de telles
sociétés, syndicats ou associations ou un
organisme d'entraide mutuelle ayant des
objectifs compatibles avec ceux de la
société, ci-après appelés « Association » ;

b) un producteur qui exerce l'activité
d'un agriculteur ou dont la principale
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occupation est la production, la prépa-
ration ou la manutention des produits
agricoles;

c) un groupement de producteurs réunis
en société pour l'exercice d'une activité
compatible avec les objectifs de la société.

1 6 . Est sociétaire une association, un
producteur ou un groupement de pro-
ducteurs ayant souscrit et payé, selon la
loi et les règlements de la société, des
actions ordinaires de qualification.

1 7 . Pour devenir sociétaire:
a) une association est tenue de souscrire

et payer un nombre d'actions ordinaires
de qualification égal en valeur au dixième
de son capital ordinaire payé; elle doit en
outre pour demeurer sociétaire, continuer
ensuite à souscrire et payer de nouvelles
actions ordinaires de qualification en
proportion du dixième de son capital payé
subséquemment;

b) un organisme d'entraide mutuelle
est tenu de souscrire et payer le nombre
d'actions ordinaires de qualification dé-
terminé par le conseil d'administration de
la société;

c) un producteur ou un groupe de pro-
ducteurs est tenu de souscrire le nombre
d'actions ordinaires de qualification dé-
terminé par le conseil d'administration
de la société.

1 8 . En plus de souscrire le nombre
d'actions ordinaires prévu à l'article 17,
une association, un organisme d'entraide
mutuelle, un producteur ou un groupe de
producteurs, doivent pour devenir socié-
taire:

a) signer un contrat de sociétaire dont
la teneur doit être approuvée par le
conseil d'administration de la société;

b) signer tout contrat d'affaires, d'achat
et de vente, conforme à la nature des
opérations de la société.

SECTION IV

DROITS ET POUVOIRS

1 9 . En outre des pouvoirs qui lui sont
conférés par la Loi des sociétés coopéra-
tives agricoles, la société peut:

Sociétaire
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a) acheter, produire et vendre, à com-
mission ou autrement, importer, exporter,
transporter et transformer tous les pro-
duits agricoles et leurs sous-produits;

b) acheter, vendre et transporter, à
commission ou autrement, exporter, im-
porter, manufacturer les instruments
d'agriculture et leurs accessoires, les en-
grais commerciaux, et tous les objets,
articles et marchandises qui peuvent être
utilisés par ses sociétaires et usagers;

c) généralement, faire les transactions
de gros et détail pour l'une ou quelques-
unes des fins ci-dessus;

d) acquérir et posséder, à quelque titre
que ce soit, construire et exploiter des
entrepôts frigorifiques, des abattoirs, des
manufactures, hangars, remises, magasins
et toutes bâtisses et constructions qui
seront jugées nécessaires;

e) établir, dans la province de Québec,
des fermes, des stations d'expérimentation
et tous établissements qui peuvent servir
à l'amélioration et au développement de
l'agriculture ou de l'une ou de quelques-
unes de ses branches;

f) faire des ententes, des conventions
avec les corporations municipales, les
particuliers, les sociétés ou compagnies
pour obtenir des privilèges, concessions et
avantages en rapport avec les pouvoirs
ci-dessus;

g) entreprendre et poursuivre toute
propagande ou toute campagne éduca-
tionnelle en rapport avec l'un des objets
ci-dessus, et subventionner à même ses
fonds, toute société et tout particulier
poursuivant une oeuvre du même genre;

h) publier des journaux, brochures,
bulletins et généralement toute publica-
tion ayant trait à l'agriculture ou à l'une
ou à quelques-unes de ses branches;

ij souscrire, acquérir et détenir des
actions du capital de toute société ou
compagnie ayant, en tout ou en partie, un
objet ou des pouvoirs identiques, et les
payer en deniers ou obligations de la
société, ou partie en deniers et partie en
obligations de la société, et disposer de
telles actions comme bon lui semblera;

j) acheter, acquérir, à quelque titre que
ce soit, les biens mobiliers et immobiliers,
les créances actives et passives, les droits,
les privilèges, le nom corporatif, le capital-
actions, la franchise, l'entreprise, la clien-
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tèle et l'exploitation de toute société ou
compagnie ayant, en tout ou en partie, un
objet ou des pouvoirs identiques, et payer
pour tel achat, en deniers ou obligations ou
debentures ou actions de la société, ou
partie en deniers et partie en obligations
ou debentures ou actions de la société;

k) constituer un fonds spécial par le
prélèvement d'une certaine somme qui
sera déterminée par le conseil d'adminis-
tration sur les- produits agricoles et sur
les bestiaux qui lui sont expédiés, et
indemniser, à même ce fonds spécial,
les expéditeurs, pour toute détérioration
ou pour toute perte totale ou partielle
survenue en cours de route, ou pendant
que ces produits ou bestiaux sont en la
possession de la société, la responsabilité
de la société ne devant, en aucun cas,
excéder la somme accumulée à ce fonds
spécial;

l) faire des conventions avec les asso-
ciations sociétaires pour surveiller, diriger,
ou gérer leurs affaires pendant une période
déterminée;

m) faire inspecter, vérifier ou examiner
les livres ou les comptes des associations
sociétaires endettées envers elle;

n) exiger des associations sociétaires
une copie de leur rapport annuel et de
leurs règlements:

o) retenir pour le recouvrement de
toute créance qu'elle détient contre un de
ses sociétaires ou usagers, à quelque titre
que ce soit, les deniers qu'elle peut lui
devoir à titre d'intérêts, de ristournes ou
pour toute autre considération.

SECTION v

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

20. Les sociétaires, lorsqu'ils sont con-
voqués en assemblée annuelle ou en
assemblée spéciale, constituent l'assemblée
générale de la société.

2 1 . Une assemblée générale doit être
tenue chaque année, dans les quatre
mois qui suivent la fin de l'exercice
financier, au jour, à l'heure et à l'endroit
déterminés par le conseil d'administration.

2 2 . Le conseil d'administration con-
voque l'assemblée générale des sociétaires
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Tenue.
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annuelle ou spéciale en la façon prescrite
par le règlement ou à défaut de règlement
à ce sujet, au moyen d'un avis qu'il
publie deux fois dans un journal quotidien
de chacune des villes de Québec et de
Montréal et dans une revue agricole de
la province de Québec. Il doit s'écouler
une semaine entre chaque publication de
l'avis. La première publication dans la
revue agricole doit se faire au moins
quinze jours avant la date fixée pour
l'assemblée.

2 3 . Le président du conseil d'admi-
nistration est tenu de convoquer une
assemblée générale spéciale lorsque cette
assemblée est demandée par au moins
vingt-cinq associations sociétaires ou sec-
tions.

2 4 . Les sociétaires autres que les
associations peuvent se grouper en sec-
tions.

2 5 . La création de la section, la
définition de son territoire, la constitution
du comité consultatif et les règlements de
sa régie interne seront décrétés par un
règlement du conseil d'administration de
la société.

2 6 . Les sociétaires d'une section éli-
sent parmi eux les membres du comité
consultatif de la section.

2 7 . L'assemblée générale est présidée
par le président du conseil d'administra-
tion et en son absence par le premier vice-
président et en leurs absences par le
deuxième vice-président et en l'absence
du président et des vice-présidents par
la personne choisie par les sociétaires
assemblés.

2 8 . À une assemblée générale, le so-
ciétaire, autre qu'une association, qui
ne fait pas partie d'une section, n'a droit
qu'à un vote quel que soit le nombre des
actions qu'il possède.

2 9 . L'association sociétaire et la sec-
tion sont représentées à l'assemblée par
un délégué ou un substitut dont le vote
est égal au nombre de votes auxquels a
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droit l'association ou la section qu'il
représente.

3 0 . Les votes attribués à une associa-
tion sociétaire d'après le nombre de ses
membres ne sont exercés que dans la
proportion où l'association a elle-même
payé à la société les montants échus sur
les actions ordinaires de qualification,
ledit paiement devant avoir été fait avant
la clôture de l'exercice de la société.

3 1 . Le secrétaire de la société doit,
avant chaque assemblée générale, émettre
un certificat établissant le nombre total
de votes auxquels chaque association ou
section a droit.

3 2 . Une association sociétaire et une
section de sociétaires ont droit à un vote
pour chaque membre qui la compose et à
un vote pour chaque dix mille dollars
d'affaires traitées avec la société, ou pour
tout autre montant fixé par le règlement
de l'assemblée.

3 3 . Les votes attribués selon la par-
ticipation aux affaires de la société sont
établis, à la clôture du dernier exercice
de la société, d'après le chiffre d'affaires
traitées avec la société au cours dudit
exercice par l'association sociétaire ou les
sociétaires de la section.

3 4 . Les votes attribués selon la parti-
cipation aux affaires ne doivent jamais
dépasser quarante pour cent des votes
auxquels une association ou une section
a droit d'après le nombre de ses sociétaires.

35. Le nombre de sociétaires de cha-
que association ou de chaque section est
établi d'après son dernier compte rendu
annuel déterminé le ou avant le jour de
la clôture de l'exercice de la société et
dûment accepté par l'assemblée de l'as-
sociation ou de la section.

Ledit compte rendu doit être adressé au
secrétaire de la société au moins trente
jours avant la date fixée pour l'assemblée
annuelle de la société. S'il n'a pas été
présenté dans le délai fixé, le compte
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rendu de l'exercice précédent sera utilisé.

3 6 . Dans le cas d'une assemblée spé-
ciale, le nombre total des votes pour
chaque association ou section est le même
que celui auquel elle avait droit lors de la
dernière assemblée annuelle.

3 7 . Nul ne peut se faire représenter
par procuration aux assemblées générales
de la société.

SECTION VI

CONSEIL D'ADMINISTRATION

3 8 . La société est administrée par
un conseil d'administration composé d'au
moins douze et d'au plus dix-huit admi-
nistrateurs élus à l'assemblée générale
annuelle. La majorité des administrateurs
constitue le quorum du conseil d'adminis-
tration.

3 9 . Tout administrateur d'une asso-
ciation sociétaire et tout membre d'un
comité consultatif de section peut être
nommé administrateur de la société et il
peut continuer à remplir cette charge
jusqu'à l'élection de son successeur, même
s'il cesse d'être administrateur de son
association ou membre du comité con-
sultatif de sa section.

4 0 . Les administrateurs sortant de
charge sont rééligibles.

4 1 . Les assemblées du conseil d'ad-
ministration sont convoquées par ordre du
président, de l'un ou l'autre des deux vice-
présidents ou de deux administrateurs
par un avis écrit indiquant le jour, l'heure
et l'endroit de l'assemblée, adressé à
chaque administrateur et déposé dans un
bureau de poste de la province de Québec,
sous enveloppe affranchie, au moins six
jours avant la date de l'assemblée.

4 2 . Le secrétaire, sur demande du
président, peut convoquer une assemblée
du conseil d'administration en signifiant,
par télégramme à chaque administrateur,
un avis de telle assemblée, pourvu qu'il
s'écoule un délai de quarante-huit heures
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entre le moment de l'envoi du télégramme
et le moment de l'ouverture de ladite
assemblée.

4 3 . La charge devient vacante dans
chacun des cas où un administrateur
meurt, ou est déclaré en faillite, ou est
interdit, ou est condamné à une peine
infamante, ou abandonne son domicile
dans la province, ou donne sa démission
par écrit.

4 4 . Toute vacance au sein du conseil
d'administration est comblée, pour la
durée non écoulée des fonctions de l'ad-
ministrateur à remplacer, par les adminis-
trateurs qui restent en fonction. Toutefois
si le nombre des administrateurs qui
demeurent en fonction n'est pas suffisant
pour former quorum, un administrateur
ou vingt-cinq associations sociétaires ou
sections peuvent ordonner au secrétaire
de convoquer une assemblée générale
spéciale de la société pour combler cette
vacance.

4 5 . Les administrateurs ont droit au
remboursement des dépenses qu'ils sont
obligés de faire dans l'exercice de leurs
fonctions. L'assemblée générale peut voter
un jeton de présence à chacun des admi-
nistrateurs pour chaque assistance aux
assemblées du conseil d'administration.

4 6 . Les administrateurs ont le pou-
voir d'emprunter, sur le crédit de la
société, toutes les sommes nécessaires aux
besoins de ses opérations, et de donner
des garanties sur les biens mobiliers et
immobiliers de la société.

47. S'ils y sont autorisés par au moins
les deux tiers des sociétaires présents ou
dûment représentés à l'assemblée géné-
rale annuelle ou à une assemblée générale
spécialement convoquée à cette fin, les
administrateurs peuvent de temps à autre:

a) faire des emprunts de deniers sur
le crédit de la société;

b) émettre des obligations, débentures
ou autres valeurs de la société et les
donner en garantie ou les vendre pour les
prix et sommes jugés convenables;

c) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir, ou mettre en
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gage les biens mobiliers ou immobiliers,
présents ou futurs de la société, pour
assurer le paiement de telles obligations,
ou autres valeurs, ou donner une partie
seulement de ces garanties pour les mêmes
fins et constituer l'hypothèque, le nan-
tissement ou le gage ci-dessus mentionnés
par acte de fidéicommis, conformément
aux articles 23 et 24 de la Loi des pouvoirs
spéciaux des corporations (chap. 275), ou
de toute autre manière;

d) hypothéquer ou nantir les immeubles
ou donner en gage ou autrement frapper
d'une charge quelconque les biens meubles
de la société ainsi que les marchandises
et autres produits de ferme et les animaux
reçus en consignation pour les sociétaires,
ou donner ces diverses espèces de garan-
ties, pour assurer le paiement des em-
prunts faits, ainsi que le paiement ou
l'exécution des autres dettes, contrats et
engagements de la société.

Les limitations et restrictions du présent
article ne s'appliquent pas aux emprunts
faits par la société au moyen de lettres
de change ou billets faits, tirés, acceptés
ou endossés par la société ou en faveur de
la société.

48. Le conseil d'administration choisit
annuellement parmi ses membres, à sa
première séance qui suit l'assemblée géné-
rale annuelle, un président, un premier
vice-président et un deuxième vice-pré-
sident. Cette première séance du conseil
peut être tenue sans avis au cours de
l'assemblée annuelle ou immédiatement
après, pourvu qu'il y ait quorum.

4 9 . Le président, le premier vice-
président et le deuxième vice-président
du conseil d'administration sont en même
temps président, premier vice-président
et deuxième vice-président de la société.

50. Le conseil d'administration nom-
me un directeur général, un secrétaire et
un trésorier, et en détermine les fonctions
et rétributions.

SECTION VII

COMITÉ EXÉCUTIF

5 1 . Pour aider à l'administration de
la société, le conseil d'administration
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nomme parmi ses membres un comité
exécutif de cinq administrateurs dont le
président, le premier vice-président et le
deuxième vice-président.

5 2 . Le président, le premier vice-
président et le deuxième vice-président
du conseil d'administration sont le pré-
sident, premier vice-président et le deuxiè-
me vice-président du comité exécutif.

5 3 . Le quorum du comité exécutif
est de trois membres.

5 4 . Les décisions du comité exécutif
sont rendues à la majorité des membres
présents.

5 5 . Le directeur général est respon-
sable de l'exécution des décisions prises
par le comité exécutif.

5 6 . Le conseil d'administration dé-
termine les pouvoirs et devoirs du comité
exécutif et fixe la rémunération des per-
sonnes qui le composent.

5 7 . Si un membre du comité exécutif
ne remplit pas ses devoirs à la satisfaction
du conseil d'administration, ce dernier a
le droit, en tout temps, de le démettre
de ses fonctions et de le remplacer par une
autre personne, membre du conseil d'ad-
ministration.

58. Le comité exécutif signe avec les
sociétaires:

a) un contrat de sociétaire dont la
teneur doit être approuvée par le conseil
d'administration de la société;

b) tout contrat d'affaires, d'achat et de
vente, conforme à la nature des opérations-
de la société.

5 9 . Tout contrat d'achat et de vente,
désigné généralement sous le nom de
contrat d'affiliation, intervenu entre la
société et les sociétaires antérieurement
à la date de la sanction de la présente loi
demeure valide.

6 0 . Si le comité exécutif le juge à
propos, il pourra convertir en actions
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privilégiées toute action ordinaire sous-
crite par un sociétaire du moment que ce
sociétaire ne remplit pas les obligations de
son contrat avec la société, ou qu'à
l'échéance de ce contrat, il ne l'a pas
renouvelé

SECTION VIII

COMPTES DE LA SOCIÉTÉ

6 1 . Les comptes de la société sont
arrêtés tous les ans à toute date fixée
par un règlement de l'assemblée générale.

6 2 . Après la clôture de l'exercice et
au cours des quatre mois qui suivent, un
état des affaires de la société est vérifié
par le vérificateur des comptes et attesté
par deux membres du conseil d'adminis-
tration.

Une copie de cet état doit être transmise
au ministre de l'agriculture et de la colo-
nisation et au ministre des institutions
financières, compagnies et coopératives
dans les quinze jours qui suivent la date
de l'assemblée annuelle.

63. Si, après enquête, à la demande
de dix pour cent des porteurs d'actions
ordinaires, le ministre des institutions
financières, compagnies et coopératives,
constate que la société a négligé de se
conformer à quelques dispositions de la
présente loi, ou que ses comptes ne sont
pas bien tenus ou que ses affaires sont
mal administrées, il peut, après avoir con-
sulté le ministre de l'agriculture et de la
colonisation, par un décret qu'il publie
dans la Gazette officielle de Québec, nommer
un séquestre qui, sous sa direction, prend
possession des biens et affaires de la
société et les administre jusqu'à ce qu'un
nouveau conseil d'administration soit élu
par l'assemblée spéciale des sociétaires,
qu'il convoque aussitôt que possible de
la manière prescrite dans la présente loi.

6 4 . Les administrateurs en fonction
lors de la mise en séquestre ne peuvent
être réélus.
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SECTION IX

EXCÉDENT D'OPÉRATION

65. Le conseil d'administration dé-
termine chaque année, en se basant sur
l'état des affaires de la société, le montant
des excédents d'opération à répartir.

Il affecte ce montant à la constitution de
réserve ainsi qu'à l'attribution de ris-
tournes aux sociétaires et, si les règlements
le prévoient, aux autres usagers de la
société; cette attribution doit être propor-
tionnelle au montant d'affaires traitées
avec la société par chacun des sociétaires
ou usagers conformément aux dispositions
des règlements.

Les règlements de la société et plus
particulièrement les règlements concer-
nant la répartition et le paiement des
excédents d'opération obligent la société
et ses sociétaires au même titre que s'ils
étaient signés et scellés respectivement
par chaque sociétaire et contenaient des
conventions de la part de chacun d'eux à
l'effet d'observer toutes les stipulations
desdits règlements, conformément aux
dispositions de cette loi.

66. Nonobstant toute disposition con-
traire dans la présente loi, la société peut
en assemblée générale adopter un règle-
ment ou une résolution stipulant que:

a) pour tenir lieu du paiement de
ristournes, la société peut attribuer à ses
sociétaires des actions ordinaires ou pri-
vilégiées de son capital-actions et cela de
la façon déterminée dans ledit règlement
ou résolution et à compter de telle attri-
bution, chaque sociétaire est censé avoir
souscrit ces actions et est obligé de les
payer à même les ristournes qui lui sont
créditées, mais jusqu'à concurrence de
ces ristournes seulement;

b) pour tenir lieu du paiement des ris-
tournes, la société peut requérir ses socié-
taires sans qu'il soit besoin de contrat
individuel, de s'engager à prêter les ris-
tournes qui leur sont créditées ou d'en-
courir toute autre obligation relativement
auxdites ristournes et cela de la façon
déterminée dans ledit règlement ou réso-
lution; ledit règlement a le même effet que
si chaque sociétaire avait passé un contrat
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avec la société pour bonne et valable
considération et constitue une obligation
légale de la part de chaque sociétaire de
prêter ou d'encourir toute autre obliga-
tion, mais jusqu'à concurrence de ces
ristournes seulement.

67. Seuls auront droit aux ristournes,
les sociétaires qui à la date de clôture de
l'exercice de la société étaient inscrits
comme tels dans les livres de la société.

68. Tous contrats, billets, chèques,
mandats ou documents, liant la société
doivent être signés par le président et par
le directeur général ou le trésorier, ou
par toute autre personne ayant une
autorisation générale ou spéciale du con-
seil d'administration.

6 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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